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 E X T R A I T   D U   R E G I S T R E 

 

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE  

 

LA COMMUNE NOUVELLE  

 

DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

 

=========================== 

 

L’an deux mille vingt six, le 18 juin à 20 heures, le Conseil 

Municipal de la commune nouvelle de Saint-Germain-en-

Laye, dûment convoqué par Monsieur le Maire le  

11 juin deux mille vingt six, s’est réuni à l’Hôtel de Ville sous 

la Présidence de Monsieur Arnaud PÉRICARD, Maire de la 

commune nouvelle.  

  

 

Etaient présents : 

 

Monsieur LEVEL, Madame HABERT-DUPUIS, Monsieur 

HAÏAT, Madame PEUGNET, Monsieur JOLY, Madame 

MACE, Monsieur COLLOGNAT, Madame ALLIBERT-

FUMINIER, Madame AGUINET,  Monsieur MIGEON, 

Madame GUYARD, Monsieur LEJEUNE, Madame 

PEYRESAUBES, Monsieur MILOUTINOVITCH, Monsieur 

SALLE, Madame de JACQUELOT, Madame BOGE, 

Madame de CIDRAC, Monsieur CLERY, Madame 

JAUFFRET, Madame LESUEUR, Madame BRELURUS-

SOPPI, Monsieur CADOT, Monsieur de MASIN, Madame 

PAUMIER, Monsieur de BEAULAINCOURT, Madame 

FERNANDES-BORGES, Madame BUON, Madame 

SLEMPKES, Monsieur GREVET, Madame GIVELET, 

Monsieur SAUDO, Monsieur NDIAYE, Monsieur PARINET, 

Monsieur EL BAHJAOUI-GIROT, Madame RHONE, 

Monsieur LECONTE, Monsieur COSSON, Madame 

BERANGER, Madame DIET, Monsieur  

LE GARSMEUR, Monsieur ZAVADIL 

 

 

Avaient donné procuration : 

 

Monsieur MIRABELLI à Madame GUYARD 

Madame ANDRE à Madame ALLIBERT-FUMINIER 

 

 

Secrétaire de séance : 

 

Madame de JACQUELOT 
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N° DE DOSSIER : 26 D 14 

 

OBJET : CONVENTIONS DE MISE À DISPOSITION D’UN LOCAL DESTINÉ AU 

RELOGEMENT DE TROIS ASSOCIATIONS DANS LE CADRE DE 

L’OPÉRATION DE COEUR DES SOURCES 

 

RAPPORTEUR : Madame PEUGNET   

 

_______________ 

 

Monsieur le Maire, 

Mesdames, Messieurs, 

 

Dans le cadre de l’opération de renouvellement urbain engagée au Cœur des sources, la 

commune de Saint-Germain-en-Laye poursuit plusieurs objectifs visant à améliorer 

durablement le cadre de vie des habitants, adapter les équipements aux besoins du territoire et 

accompagner l’évolution des usages au sein du quartier. La mise en œuvre de ce projet implique 

notamment la démolition-reconstruction du groupe scolaire Marcel Aymé-Les sources.  

Trois associations occupent actuellement les locaux concernés par l’opération de démolition, 

dans le cadre de conventions d’occupation à titre gratuit. Elles y reçoivent chaque semaine leurs 

adhérents. Or, ces associations participent pleinement à la dynamique locale à travers les actions 

qu’elles développent au bénéfice des habitants. Elles contribuent à l’animation du territoire, au 

maintien du lien social, à la vie collective du quartier et à la mise en œuvre d’activités répondant 

à des besoins identifiés de la population. Elles constituent ainsi des acteurs de proximité dont 

l’action participe à l’intérêt général local. 

La démolition des locaux rendue nécessaire par le projet urbain mené par la Ville est donc 

susceptible d’entraîner une fragilisation des activités proposées par ces associations avec des 

impacts sur leurs adhérents ainsi que sur l’équilibre de la vie associative locale. 

Dans ce contexte, il est apparu nécessaire à la commune d’accompagner les associations 

concernées en leur assurant les conditions nécessaires à la poursuite de leurs activités. 

Bien que la commune dispose d’un patrimoine immobilier conséquent, celui-ci n’est 

actuellement pas en mesure de recevoir ces associations. Dans cette perspective, la Ville s’est 

tournée vers la location privée qui, par ailleurs, offre une flexibilité mieux adaptée aux 

circonstances.  

Afin de répondre aux besoins des associations de ne pas être trop délocalisées de leur quartier 

d’origine et de pouvoir accueillir leurs adhérents dans des conditions réglementaires de sécurité, 

le choix de la Ville s’est porté vers le seul opérateur local capable de répondre.  

Strategy Center situé 25 avenue Saint Fiacre a donc été retenu au regard des 3 éléments 

suivants :  

- Proximité géographique :  le maintien des associations dans un périmètre proche des 

locaux existants est un atout majeur pour conserver le lien social et l'accessibilité pour 

les adhérents actuels.  

- Disponibilité immédiate : Strategy Center est l'opérateur capable de proposer des locaux 

répondant aux normes de sécurité et d'accessibilité (ERP) dans un calendrier contraint. 

- Adaptation au besoin : les surfaces proposées correspondent aux activités spécifiques 

des associations concernées à savoir : "jeux de cartes » et « enseignement linguistique".  

Par conséquent, la location d’un espace auprès de Strategy Center constitue une réponse 

adaptée. 

  



Au regard de ces éléments, la mise à disposition des locaux aux associations est consentie à 

titre gratuit. Les associations prendront en charge les charges liées à l’usage des locaux dans les 

conditions fixées par les conventions qui seront conclues avec la commune. L’avantage accordé 

au titre de cette occupation sera identifié et valorisé comme une subvention en nature 

conformément aux règles applicables en l’espèce.  

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions 

d’occupation temporaire avec les associations LITERKA, NVTC et le club de bridge sur le 

modèle de celle annexée à la présente délibération pour les locaux situés au 25 avenue  

Saint-Fiacre, local lui-même mis à disposition par Strategy Center à la commune. 
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CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE 

CONCLUE À TITRE PRÉCAIRE ET RÉVOCABLE 

 

 

 

ENTRE : 

 

La Ville de Saint-Germain-en-Laye, sise 16 rue de Pontoise, 78100 SAINT GERMAIN EN LAYE, représentée 

par Monsieur Arnaud PÉRICARD, Maire de Saint-Germain-en-Laye, dûment autorisé aux présentes par une 

délibération du Conseil Municipal de Saint-Germain-en-Laye en date du 18 juin 2026 , 

 

Ci-après désignée « La Commune », 

 

D’UNE PART, 

 

ET 

 

L’Association XXX  déclarée en XXX auprès de la Préfecture de XXX, conformément à la loi de 1901 régissant 

les associations et dont le siège social est situé XXX à Saint-Germain-en-Laye (78100) représentée par Monsieur 

XXX, Président. 

 

(Ci-après dénommée « L’ASSOCIATION ») 

 

 

 

D’AUTRE PART. 
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PRÉAMBULE 

 

L’association occupe les locaux au sein de l’école Les Sources. Cette occupation provisoire s’inscrit dans le cadre 

de l’opération d’aménagement Cœur des sources qui a pour ambition d’installer dans ce quartier le conservatoire 

à rayonnement départemental, un équipement sportif et la reconstruction d’un groupe scolaire. Les locaux occupés 

par l’association devant être détruits, l’association occupera pour la durée des travaux les locaux du Restaurant 

Inter-Entreprises (RIE) du Strategy Center 25 av Saint-Fiacre, 78100 Saint-Germain-en-Laye, appartenant au SDC 

Strategy Center. La Ville ayant elle-même conclu un bail civil avec ce propriétaire pour l'occupation desdits 

locaux. 

 

 

En conséquence, il a été arrêté et convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1er : Objet de la convention 

 

La présente convention a pour objet d'encadrer, conformément aux dispositions du Code général de la propriété 

des personnes publiques, les conditions de mise à disposition des locaux à l’Association.  

 

 

ARTICLE 2 : Désignation des locaux 

 

Le bien immobilier est situé 25 avenue Saint-Fiacre, 78100 Saint-Germain-en-Laye. 

Le bien comprend 2 niveaux : une partie en rez-de-chaussée et une partie en mezzanine. 

 

Les locaux mis à disposition se composent des pièces suivantes : 

● Hall d’accueil donnant sur grande Salle 

● Mezzanine 

● Sanitaires 

 

Les plans sont annexés à la présente convention. 

L'Association prend les locaux en l’état et déclare les connaître pour les avoir visités et les trouver exactement 

conformes à leur destination contractuelle, sans recours possible contre la Commune.  

 

Au regard de sa destination, l'immeuble entre dans la catégorie des Établissements Recevant au Public (ERP), de 

type L, de 4ème catégorie (200 personnes maximum). A ce titre, les occupants sont tenus de respecter les obligations 

en vigueur, et notamment ce nombre de personnes maximales autorisées.  

 

L’association ne dispose d'aucune place de stationnement attribuée sur le site. 

 

L'Association fera son affaire personnelle de l'achat et du renouvellement éventuel du mobilier qu'elle aura 

apporté. 

 

La terrasse et l’espace cuisine ne sont pas compris dans la présente convention et ne peuvent faire l'objet d'aucune 

occupation temporaire.  

 

Le mobilier mis à disposition par le propriétaire devra être restitué, à l’issue de l’occupation, dans l’état constaté 

lors de l’entrée dans les lieux, sous réserve de l’usure normale résultant d’un usage conforme à sa destination. 
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ARTICLE 3 : INDEMNITÉ 

 

3-1 Redevance d'occupation 

 

La Commune autorise gracieusement l'Association à but non lucratif qui concourt à la satisfaction d'un intérêt 

général local  à occuper les locaux mentionnés par la présente convention au regard de ses statuts et ce 

conformément à l'article L. 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques. 

 

L’association s’engage, dans un cadre pédagogique, à promouvoir le bridge auprès des établissements scolaires 

publics et privés de la ville et mettre en place des partenariats avec ces établissements.  

 

3-2 Charges d'occupation 

 

L’Association prend à sa charge l'ensemble des charges liées au local comprenant : 

● Les consommations d’eau, de gaz d'électricité et de chauffage  

● Le ménage  

● La connexion à internet  

 

Si la Commune devait supporter les frais, elle en demanderait remboursement auprès de l’Association sur 

présentation des factures. 

 

3-3 Subvention en nature  

 

Il est rappelé que la redevance d'occupation et les charges applicables pour les locaux mentionnés par la présente 

convention est de 21.23/m² (base : indice des loyers et des activités 2025).  

 

La subvention en nature sera calculée chaque année en fonction du temps passé par l’Association dans les locaux. 

 

L'Association est tenue de faire figurer dans le compte rendu financier national, à la fois la subvention en nature 

annuelle correspondant à la valeur des locaux ci-dessus.  

La Commune informera chaque année l'Association de sa valeur. 

 

ARTICLE 4 : DESTINATION DES LIEUX 

 

L'Association ne pourra affecter les lieux à une destination autre que celle mentionnée dans ses statuts.  

 

L'Association ne devra exercer aucune activité susceptible de remettre en cause l'usage, la destination ou la nature 

des locaux mis à disposition, les occupants ne peuvent, sous aucun prétexte, modifier, même momentanément, 

cette destination ni changer la nature des activités y étant exploitées ou y adjoindre des activités connexes ou 

complémentaires sans avoir recueilli l'accord préalable de la Commune et s'être conformée à la procédure prévue 

par la législation en vigueur. 

 

Toute modification non autorisée des activités mentionnées ci-dessus est de nature à mettre fin à la présente 

convention. 

 

ARTICLE 5 : DUREE 

 

La présente convention est conclue pour une durée de 2 ans à compter du 1er septembre 2026. 

 

Elle se termine le 31 août 2028. 

 

Cette convention est précaire et révocable. Elle ne peut faire l'objet d'une tacite reconduction. 
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ARTICLE 6 : ÉTAT DES LIEUX  

 

6-1 Etat des lieux d'entrée  

 

Un état des lieux contradictoire d'entrée sera effectué lors de la remise des clés. 

 

6-2 Etat des lieux de sortie  

 

Un état des lieux de sortie sera effectué contradictoirement entre les Parties.  

 

À défaut d'état des lieux de sortie ou d'absence de réponse aux sollicitations de la Commune en vue de 

l'accomplissement d'une telle formalité, l'Association sera réputée avoir accepté le contenu de l'état des lieux 

dressé unilatéralement par la Commune après son départ. Elle ne pourra s'opposer aux travaux de remise en état 

des dégradations lui étant directement imputables qui seront entrepris par la Commune et sera tenu de rembourser 

à la Commune le coût des travaux en résultant.  

 

Si l’Association se maintient dans les locaux illégalement, des pénalités lui seront facturées à l’Association par la 

Commune, à hauteur de 120% du loyer qu’elle-même verse au propriétaire des locaux loués.  

 

Dans les 3 mois qui précédent l'expiration de la présente convention, l’Association  devra également laisser visiter 

les locaux, tous les jours non fériés de 9 heures à 11 heures et de 14 heures à 17 heures par toute personne munie 

de l'autorisation du propriétaire et devra, pendant le même temps, laisser le propriétaire des locaux apposer un 

écriteau ou une enseigne pour indiquer que les locaux sont à louer. 

Le même droit de visite et d'affichage existera en tout temps, en cas de mise en vente des locaux ou de l'immeuble 

dont ils dépendent. 

 

ARTICLE 7 : CLEFS 

 

Tous les jeux de clefs devront être rendus lors de l'état des lieux de sortie. 
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ARTICLE 8 : OBLIGATIONS DE L’OCCUPANT 

 

8-1 Gestion des locaux 

 

L'Association devra user des lieux loués en bon père de famille, les entretenir et les rendre en bon état de 

réparations locatives et d'entretien de toute nature. Elle restera responsable de l'entretien, de la maintenance et des 

menues réparations utiles à son bon fonctionnement. 

 

Conformément à l'article 1754 du code civil, l'Association prend en charge les réparations locatives pour 

l'ensemble des locaux à usage privatif qui lui sont mis à disposition ou de menu entretien désignés comme telles 

par l'usage des locaux. 

 

L'Association s'engage : 

● A respecter la destination des locaux, conformément à l'objet mentionné à l'article 4 de la présente 

convention. En conséquence, elle s'oblige à ne pas modifier l'usage et la destination des locaux même si 

ces modifications ne sont susceptibles de ne causer aucun préjudice à la Commune. 

● A user paisiblement des locaux, à ne pas les dégrader par ses agissements, omissions ou par ceux des 

personnes accueillies. Elle répond également des dégradations et des pertes qui arrivent pendant 

l'application de la convention, à moins qu'elle ne prouve qu'elles ont eu lieu sans leur faute ou qu'elles 

sont imputables à une faute de la Commune, ou à l'état de vétusté. 

● A maintenir en bon état de propreté, d'entretien, d'utilisation, de fonctionnement, et de sécurité tous les 

objets mobiliers, matériels et aménagements qui y sont compris. Elle sera tenue de remplacer à l'identique 

tout élément dont la détérioration de son fait ou du fait de leur personnel, des utilisateurs ou de leur 

service, dépasserait l'usure normale éventuellement appréciée suivant les usages en la matière. 

● A ne pas céder les droits découlant de la présente convention. 

● A ne pas créer des locaux de stockage en dehors de ceux dédiés à cet usage. 

● A laisser en tout temps le libre accès les lieux loués au personnel de la Commune ou à ses mandataires 

pour s'assurer de leur bon état d'entretien. 

● A ne pas gêner les autres services ou activités ayant lieu dans le bâtiment. 

● À ne pas placer ni entreposer des objets dont le poids excéderait la limite de charges des planchers. 

● À faire son affaire personnelle et sans que la Commune puisse aucunement être inquiétée ou recherchée 

à ce sujet, de l'obtention de toute autorisation découlant des dispositions législatives et réglementaires, 

administratives ou autres nécessaires à l'exercice de leur activité dans les locaux 

● A ne faire aucune démolition, ni construction, ni travaux, ni embellissement que de quelque nature que 

ce soit. 

● S'il existe ou s'il vient à exister un règlement de jouissance ou un règlement de copropriété pour 

l'immeuble, l’Association devra s'y conformer, comme il devra se conformer à toute décision 

régulièrement prise par l'assemblée des copropriétaires dont la Commune devra lui avoir donné 

connaissance. 

● En toute hypothèse il lui est interdit : 

-  d'embarrasser ou d'occuper, même temporairement, les parties de l'immeuble non comprises dans la 

présente location ; 

-  d'exposer aucun objet aux fenêtres, portes, murs extérieurs ou dans les parties communes, y compris 

stores, plaques et enseignes non expressément autorisés, et d'une manière générale tout ce qui intéresse 

tant la sécurité des occupants ou des tiers que l'aspect extérieur ou intérieur de l'immeuble ; 
-  de faire usage d'appareils à combustion lente ou produisant des gaz nocifs ; 

-  de faire supporter aux planchers une charge supérieure à leur résistance normale, dont il devra 

s'informer préalablement. 

● A fournir, à la Commune, chaque année, ses factures d’électricité, qu’elle-même fournira au propriétaire 

des locaux loués, afin de se conformer à la réglementation énergétique en vigueur.  

● Si le propriétaire est amené à faire des travaux dans les locaux loués, l'Association s’engage à lui laisser 

l’accès auxdits locaux loués et devra supporter la gêne que lui causeraient les réparations, 
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reconstructions, surélévations et travaux qui pourront être exécutés dans l'immeuble ou à l'extérieur de 

celui-ci, quelles qu'en soient l'importance et la durée, alors même que cette dernière excéderait 21 jours.  
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ARTICLE 910 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNE 

 

La Commune s’engage à mettre à disposition les locaux susmentionnés dans le cadre d’un bail civil qu’elle a elle-

même contracté avec le SDC Strategy center, propriétaire des locaux.   

 

La Commune s’engage à transmettre à l’Association l’état des risques et pollutions, et amiante lié aux locaux 

loués, que lui a transmis le propriétaire.  

 

 

ARTICLE 10 : ASSURANCE 

 

L'Association devra assurer, à ses frais et pendant toute la durée de la convention, tous les risques locatifs 

comprenant notamment et de façon non exhaustive : le mobilier et matériel, les risques d'incendie, d'explosion, 

les dégâts des eaux, le recours des voisins et des tiers, les bris de glace et vitres des locaux, etc. 

 

L'Association devra également assurer, à ses frais et pendant toute la durée de la convention, sa responsabilité 

civile pour tous dommages corporels ou matériels résultant de l'exercice de ses activités. 

 

L'Association ne pourra exercer aucun recours à l'encontre de la Commune en cas de troubles, vol, cambriolage 

ou acte délictueux dont elle pourrait être victime dans les locaux loués. 

 

En cas de résiliation du contrat d’assurance à l'initiative de l'Association ou de l'assureur, l'Association doit en 

informer la Commune dans les meilleurs délais et prendre toutes les dispositions nécessaires afin de retrouver un 

nouvel assureur avant l'expiration de la police d'assurance en cours. Elle avisera la Commune des conclusions du 

nouveau contrat dans les meilleurs délais. En l'absence de nouvelle police d'assurance, la présente convention sera 

résiliée de plein droit. 

 

Les polices d'assurances de l'Association devront prévoir que la résiliation ne pourra produire effet qu'à la date de 

départ et de remise des clefs des locaux à la Commune. Elles devront comporter renonciation à recours contre la 

Commune et son assureur. 

L'Association devra immédiatement aviser, par tout moyen, dans les quarante-huit heures la Commune de tout 

sinistre, même s'il n'en résulte aucun dégât apparent, sous peine d'être tenue responsable de toutes aggravations 

ou dommages résultant de son silence ou de son retard. 

 

L'Association devra fournir à la Commune, au moment de la signature de la présente Convention, et tous les ans, 

toutes justifications concernant la signature des polices visées ci-dessus et le règlement des primes 

correspondantes. 

 

L'Association devra faire son affaire personnelle à ses risques, périls et frais, sans que la Commune  puisse être 

inquiété ou recherché, de toutes réclamations faites par les autres occupants de l'immeuble, les voisins ou les tiers, 

notamment pour bruits, odeurs, chaleurs ou trépidations, causés par lui ou par des appareils lui appartenant. 

Au cas néanmoins où la Commune aurait à payer des sommes quelconques du fait de l'Association, celle-ci serait 

tenu de les lui rembourser sans délai. 

L'Association fera son affaire personnelle de tous dégâts causés aux locaux loués et de tous troubles de jouissance 

causés par les autres occupants de l'immeuble, les voisins ou les tiers et se pourvoira directement contre les auteurs 

de ces troubles sans que le Bailleur puisse être recherché et au contraire en garantissant ce dernier de toutes 

conséquences des réclamations. 

 

ARTICLE 11 : CARACTÈRE PERSONNEL DE L’OCCUPATION 

 

La présente convention est conclue intuitu personae. 
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L'Association doit occuper personnellement les lieux mis à sa disposition et s'interdire de les sous-louer, même 

gratuitement. 
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ARTICLE 12 : RÉSILIATION 

 

12-1 Résiliation à l'initiative de l'Association 

 

L'Association peut résilier la présente convention à tout moment, par lettre recommandée avec accusé de 

réception, moyennant un préavis de six (6) mois. 

 

12-2 Résiliation à l'initiative de la Commune  

 

La présente convention pourra être résiliée par la Commune dans les cas suivants : 

● En cas d'infraction à l'une des obligations et stipulations de la présente convention mise à la charge de 

l'Association. Cette résiliation interviendra, de plein droit, après mise en demeure par la Commune 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet pendant quinze (15) jours. 

● A tout moment pour motif d'intérêt général, par lettre recommandée avec accusé de réception, avec un 

préavis trois (3) mois. 

 

L'Association ne peut prétendre à aucune indemnité ou dédommagement de quelque nature que ce soit du fait de 

la résiliation de la présente convention. 

 

ARTICLE 13 : ÉLECTION DE DOMICILE 

 

Pour l'exécution des présentes, les parties élisent domicile en leur siège social respectif. 

 

ARTICLE 14 : MODIFICATION 

 

La présente convention ne pourra être modifiée que par une nouvelle convention ou un avenant conclu et signé 

entre les Parties. 

 

Les Parties conviennent de se rencontrer afin de s'entendre sur les suites à donner aux présentes, en cas de 

bouleversement de son économie générale. 

 

ARTICLE 15 : LOI APPLICABLE  

 

La loi applicable est la loi française. En cas de contestation des termes de la présente convention, les Parties 

rechercheront une solution amiable avant de saisir le juge administratif compétent.  

  

 

Fait en deux exemplaires originaux à Saint-Germain-en-Laye le  

 

 

Pour la Commune,      Pour l’Association, 

Le Maire et par délégation      XXX 
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ANNEXE 

 

1. Plan des locaux 

2. Polices d’assurance  
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